


CONVENTION TRIPARTITE

Entre: 

1.	La SOCIETE REGIONALE DU PORT DE BRUXELLES, société anonyme de droit public créée par l'Ordonnance du 3 décembre 1992 relative à l'exploitation et au développement du canal, du port, de l'avant-port et de leurs dépendances dans la Région de Bruxelles-Capitale, dont le siège social est établi à 1000 Bruxelles, Place des Armateurs 6, inscrite auprès de la Banque-Carrefour des Entreprises sous le numéro 0249.268.719, dûment représentée par:
· [●] en sa qualité de [●]; et
· [●] en sa qualité de [●];
agissant conformément à l'article 25 alinéa 4 des statuts; 

	Dénommée ci-après le Concédant;

Et:

2.	[●], [société à responsabilité limitée/société anonyme] de droit belge, dont le siège social est établi à [●], inscrite auprès de la Banque-Carrefour des Entreprises sous le numéro [●], dûment représentée par:
· [●] en sa qualité de [●]; et
· [●] en sa qualité de [●]
en vertu de l'article [●] des statuts;

Dénommée ci-après le "Concessionnaire";

Et: 

3. 	[●], [société à responsabilité limitée/société anonyme], ayant son siège social [●], inscrite auprès de la Banque-Carrefour des Entreprises sous le numéro [●], dûment représentée par:
· [●] en sa qualité de [●]; et
· [●] en sa qualité de [●]
en vertu de [l'article [●] des statuts/un mandat spécial /…];

	Dénommée ci-après la "Banque";

Le Concédant, le Concessionnaire et la Banque sont dénommés ci-après conjointement les "Parties" ou individuellement une "Partie".











IL EST PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT:

Par un contrat de concession du [●] (ci-après le "Contrat de concession"), le Concédant a concédé au Concessionnaire, pour une durée de [●] ans, prenant cours le [●], la libre et pleine disposition d'un terrain d'une superficie de [●] m2, situé à [●] et cadastré sous le numéro [●] (ci-après le "Terrain"). En vertu du Contrat de concession, le Concessionnaire est autorisé à ériger des immeubles, constructions et équipements destinés à [indiquer l'activité envisagée] (le "Bien").

Par un contrat de crédit à conclure [ce jour/le [●]/prochainement] (ci-après le "Contrat de crédit"), la Banque consentira au Concessionnaire une ouverture de crédit de EUR [●], pour la construction du Bien. Le Contrat de crédit disposera l'octroi, par le Concessionnaire, [d'une/de plusieurs] garantie[s] sur le Bien, à l'exclusion dudit terrain, pour sûreté du crédit que la Banque lui a consenti, à savoir : [une hypothèque de premier rang, un mandat hypothécaire, un gage sur fonds de commerce, autre].  

Par la présente convention tripartite (ci-après la "Convention"), les Parties souhaitent organiser l'octroi des garanties sur le Bien au profit de la Banque et les modalités pratiques de mise en œuvre et d'extinction des garanties (notamment en cas de résolution du Contrat de concession). 

Dans ce contexte, la Banque est consciente de la nature particulière du Contrat de concession en ce qu'il porte sur le domaine public et accepte les contraintes qui en découlent pour le Contrat de Crédit. La Banque a également reçu copie du Contrat de concession, y compris les Conditions Générales qui s'y appliquent (ci-après les "Conditions Générales").


LES PARTIES ONT AINSI CONVENU  CE QUI SUIT:

ARTICLE 1 – AUTORISATIONS DU CONCEDANT 

Le Concédant autorise le Concessionnaire à contracter avec la Banque, la ou les garanties suivantes, pour sûreté du Contrat de crédit et de toutes autres sommes dues ou à devoir à la Banque: 

une hypothèque de premier rang pour un montant de [[●] en principal et EUR [●] en accessoires], sur le Bien, à l'exclusion du Terrain;
[autres garanties + détails à mentionner– [si mandat hypothécaire, préciser que le mandat porte uniquement sur le Bien, à l'exclusion du Terrain].

ARTICLE 2 – DUREE DES GARANTIES

Sans préjudice des articles 4 et 5 ci-après, la Banque est informée de la durée du Contrat de concession. En conséquence, la durée des garanties dont question à l'article 1 ci-dessus ne peut pas excéder la durée initiale du Contrat de concession et ces garanties doivent dès lors expirer au plus tard le [●]. La Banque s'engage à stipuler cette durée maximale dans les actes de constitution des garanties et à ordonner la mainlevée des éventuelles garanties/inscriptions au plus tard à l'expiration de la période précitée. Toute prolongation de la durée du(es) garantie(s) est soumise à la conclusion d'une nouvelle convention tripartite.

ARTICLE 3 – DROITS DU CONCEDANT VIS-À-VIS DU CONCESSIONNAIRE

Le Concédant déclare par la présente ne renoncer à aucun droit qu'il détient en vertu  du Contrat de concession, en particulier au droit de mettre fin unilatéralement au contrat de concession, conformément à l'article 37 des Conditions Générales. La Banque reconnaît ainsi que la présente Convention (et les autorisations octroyées par le Concédant en ce qui concerne les garanties sur le Bien) n'entraine en aucun cas, de la part du Concédant, une renonciation à quelconque droit et avantage dont il bénéficie en vertu du Contrat de concession. 
Pour rappel, le concédant peut à l’échéance de la concession demander la remise du bien en pristin etat ou, s’il souhaite conserver l’immeuble, verser une indemnité conformément aux articles 25.22 et 25.24 des conditions générales. 

ARTICLE 4 -	OBLIGATION DU CONCESSIONNAIRE ENVERS LA BANQUE ET LE CONCEDANT 

Le fait de grever le bien d’une hypothèque sur le terrain objet de la concession crée indubitablement une relation d’interdépendance entre les contrats. 
Dès lors, le fait de faillir à ses obligations découlant de l’hypothèque sur le bien concédé conduit irrémédiablement à la résolution de la concession de par le fait qu’un nouvel opérateur reprend l’immeuble. Dès que l’immeuble grevé par l’hypothèque est aliéné du patrimoine du concessionnaire, le contrat de concession sera résolu.  

ARTICLE 5 -ENGAGEMENTS DE LA BANQUE VIS-À-VIS DU CONCEDANT

Sans accord exprès et écrit du Concédant, la Banque n'accordera au Concessionnaire ni modification aux modalités de remboursement du Contrat de crédit et/ou de paiement des intérêts, ni reprises d'encours. 

La Banque notifiera par lettre recommandée au Concédant, dans un délai de soixante (60) jours calendrier suivant le manquement, de tout retard de paiement dans le chef du Concessionnaire vis-à-vis de la Banque, ou tout autre manquement découlant du Contrat de crédit. La Banque s'engage à notifier au Concédant une copie de toute mise en demeure adressée au Concessionnaire.

La Banque s'engage également à ne pas dénoncer ou suspendre le Contrat de crédit, ni à exécuter/réaliser [sa/ses garantie(s)] sans en avoir averti le Concédant par lettre recommandée au moins soixante (60) jours calendrier à l'avance. Dans ce cas, la Banque et le Concédant s'engagent à négocier de bonne foi, dans un délai de soixante (60) jours suivant la notification de la Banque, les conséquences de la dénonciation du Contrat de crédit sur le Contrat de concession et le Bien. En toute hypothèse, la vente du Bien à un candidat-repreneur ne pourra se faire que moyennant l'accord préalable du Concédant. Le concédant devra  agréer le candidat-repreneur, en vertu des principes généraux de droit public (mise en concurrence, égalité et transparence notamment), dès lors qu’un nouveau contrat de concession sera conclu avec ce dernier. Le Concédant vérifiera, préalablement à la conclusion  du Contrat de concession,  la fiabilité économique et le type d'activités exercées par le candidat-repreneur et refusera d'agréer le candidat-repreneur si les conditions ne seront pas remplies ou pour tout autre juste motif. En cas de refus du Concédant sur le candidat-repreneur ou à défaut d'accord entre la Banque et le Concédant dans un délai de soixante (60) jours dont question ci-dessus, la Banque renonce à réaliser/exécuter [sa/ses garanties].

ARTICLE 6 – ENGAGEMENTS DU CONCEDANT VIS-À-VIS DE LA BANQUE

Si le Contrat de concession entre le Concédant et le Concessionnaire devait être résilié ou résolu pour toute cause quelconque, le Concédant s'engage vis-à-vis de la Banque à ne pas procéder à la résiliation ou résolution du Contrat de concession sans en avoir averti la Banque par lettre recommandée au moins soixante (60) jours calendrier à l'avance (ci-après la "Notification"). Dans ce cas, la Banque et le Concédant s'engagent à négocier de bonne foi, dans un délai de soixante (60) jours suivant la notification du Concédant, les conséquences de la résiliation ou résolution du Contrat de concession sur le Contrat de crédit ou à trouver de commun accord un candidat-repreneur en vertu  des principes généraux de droit public (mise en concurrence, égalité et transparence notamment). La Banque peut, dans cette période de soixante (60) jours, reprendre les droits et obligations du Concessionnaire (notamment les obligations financières découlant du Contrat de concession) afin d'éviter la fin prématurée du Contrat de concession.

Dans l'hypothèse où la Banque et le Concédant souhaitent trouver de commun accord, pendant cette période de soixante (60) jours calendrier, un candidat-repreneur qui s'engage à poursuivre le Contrat de concession, ce candidat-repreneur devra au préalable être agréé par le Concédant 

A défaut d'accord entre la Banque et le Concédant dans le délai de soixante (60) jours calendrier, le Concédant aura le droit de résilier ou résoudre le Contrat de concession conclu avec le Concessionnaire et d'exiger la remise en pristin état du Terrain. 

ARTICLE 7 – DROIT ET JURIDICTION APPLICABLES 

La présente Convention est soumise au droit belge. 

Tout litige relatif à la présente Convention qui ne pourrait être résolu à l'amiable sera soumis exclusivement aux tribunaux compétents de l’arrondissement de Bruxelles, siégeant en français. 


Ainsi convenu et établi à [●], le [●] en autant d'exemplaires qu'il y a de Parties. 


Pour le Concédant

	

______________________________
Nom: [●]
Représentée par [●]
Titre: [●]

	
	





Pour le Concessionnaire

	

____________________
Nom: [●]
Représentée par [●]
Titre: [●]

	
	





Pour la Banque

	

____________________
Nom: [●]
Représentée par [●]
Titre: [●]
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